
Contrat de Professionnalisation Expérimental 

Son objectif 

Le contrat de professionnalisation expérimental vise l’acquisition de compétences définies par l’employeur 
et OCAPIAT en accord avec le salarié. Il permet notamment aux personnes éloignées de l’emploi de 

s’insérer plus rapidement et aux entreprises d’intégrer définitivement des personnes formées au plus près 

de leurs besoins réels. 

La principale caractéristique de ce contrat porte sur la finalité : acquérir des compétences opérationnelles 

sans obligation d’obtenir une qualification ou une certification. 

Nouveau : 

La durée de la période d’expérimentation du contrat de professionnalisation prévu par la Loi n°2018-771 du 
05.09.18 et déjà prolongée jusqu’au 28 décembre 2023, a de nouveau été prolongée pour une durée d’un 
an et notifiée à OCAPIAT par décision des ministres Olivier Dussopt et Carole Grandjean, soit jusqu’au 31 
décembre 2024.

Publics concernés 

Identiques à ceux du contrat de professionnalisation :  

■ Jeunes de 16 à 25 ans

■ Demandeurs d’emploi (indemnisé ou non), sans condition d’âge

Le contrat pro expérimental s’adresse en particulier aux publics prioritaires* 

Déroulement du contrat 

Le contrat de professionnalisation expérimental, sur le principe de l’alternance, associe des séquences de 
formation et l’exercice d’activités professionnelles dans l’entreprise en cohérence avec le parcours défini. 

Nature du contrat 

Le contrat de professionnalisation expérimental est un contrat de travail conclu dans le cadre d’un CDD ou 
d’un CDI. 

Durée du contrat 

La durée du contrat peut varier entre 6 et 12 mois et peut être portée jusqu’à 36 mois pour les publics 

prioritaires*. 

Durée de la formation 

■ minimum : 15% de la durée totale du contrat sans être inférieure à 150 h 

■ maximum : 25% de la durée totale du contrat. 

Calcul réalisé sur la base annuelle légale du travail de 1607 heures et proratisée selon la durée du contrat. 

* Les publics prioritaires correspondent au contrat de professionnalisation « renforcé » (public «

nouvelle chance ») :

 Les personnes (16-25 ans) n’ayant pas validé un 2ème cycle de l’enseignement secondaire et non
titulaire d’un diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel.

 les bénéficiaires du RSA, ASS ou AAH

 les personnes ayant bénéficié d’un Contrat Unique d’Insertion -Parcours Emploi Compétences

 les demandeurs d’emplois inscrits depuis plus d’un an sur la liste des demandeurs d’emploi.
 les publics accompagnés au sein d’un GEIQ

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000042674327
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000042674327


Formations éligibles 

La formation vise un parcours de formation sur-mesure qui ne sera pas nécessairement certifiant, mais plus 

adapté aux candidats éloignés de l’emploi visés spécifiquement par ce dispositif.  

Les actions de formation mises en œuvre peuvent relever de différentes modalités : 

■ formation externe ou interne (cf. Comprendre la formation interne et s'y préparer - Ocapiat)

■ en présentiel ou à distance

■ en situation de travail (AFEST)

Tutorat 

Comme tout contrat de professionnalisation, le tuteur doit être désigné par l’entreprise pour accompagner 
le bénéficiaire du contrat.  

Le tuteur doit justifier d’une expérience professionnelle d’au moins deux ans dans une qualification en 
rapport avec l’objectif de professionnalisation visé. Le salarié tuteur ne peut exercer simultanément son 
tutorat auprès de plus de trois bénéficiaires (auprès de deux bénéficiaires maximums si le tuteur est 

l’employeur) de contrat de professionnalisation ou d’apprentissage. 

Le tuteur a pour mission d’accueillir, d’aider, d’informer, de guider le bénéficiaire, de veiller au respect de 
son emploi du temps, d’assurer la liaison avec l’organisme ou le service de formation, de participer à 
l’évaluation de suivi de la formation, d’organiser, avec les salariés concernés, l’activité du bénéficiaire dans 
l’entreprise et de contribuer à l’acquisition des savoir-faire professionnels.  

Démarches à entreprendre 

1. Définir en lien avec le conseiller OCAPIAT les compétences que le salarié doit acquérir. 

2. Définir la durée de mise en œuvre du parcours de formation et, si nécessaire, le(s) prestataire(s)

susceptible(s) de mettre en place ce parcours. 

3. Obtenir l’accord du salarié (signature du contrat). 

4. Signature du Protocole Individuel de Formation (PIF) par les différents acteurs. 

5. Avant le début du contrat ou au plus tard dans les 5 jours suivant le début du contrat de 

professionnalisation, l’employeur envoie à OCAPIAT, le Cerfa EJ20 entièrement complété et les
pièces justificatives.

Au vu de la conformité des informations présentées et des critères de prise en charge définis par son

conseil d’administration, OCAPIAT notifie sa décision à l’entreprise dans un délai de 20 jours à
compter de la réception du dossier complet (l’absence de réponse dans ce délai vaut acceptation).
OCAPIAT dépose le contrat, sous une forme dématérialisée, auprès de la DREETS du lieu de 

l’exécution du contrat.

6. Mise en œuvre du parcours (et évaluation des apprentissages intermédiaires). 

7. Evaluation finale du parcours permettant d’apprécier l’acquisition des compétences définies.

https://www.ocapiat.fr/guide-pratique-la-formation-interne/


Financement et règles de prise en charge 

(sous réserve de fonds disponibles et de la conformité aux critères de financement) 

Les critères de prise en charge des contrats de professionnalisation sont consultables sur le site internet : 

https://www.ocapiat.fr/ressources-generales/ 

Rémunération du salarié 

Pièces à fournir : 

1. En amont du parcours, et après avoir consulté le conseiller OCAPIAT :

 CERFA

 Protocole individuel de formation - PIF

 Si AFEST : rapport d’ingénierie
 Demande de prise en charge spécifique pour la fonction tutorale

 Demande de subrogation de paiement et de convention si formation externe

2. A l’issue du parcours :

 Facture de l’organisme de formation (dans le cadre d’un parcours de formation externe)

 Facture de l’entreprise ou auto facturation (dans le cadre d’un parcours de formation interne)
 Certificat de réalisation complété par le dispensateur de formation

 Si fonction tutorale accordée, facture de l’entreprise
 Attestation de réalisation de la fonction tutorale

 Attestation de l’employeur de présence du salarié du dernier mois du contrat ou a défaut
acceptation du dernier bulletin de salaire

 Evaluation du parcours https://www.ocapiat.fr/wp-

content/uploads/fiche_evaluation_cpro_experimental_-_modele_word-1.docx

Légalement, la rémunération minimale d’un contrat de 
professionnalisation expérimental est identique à celle d’un 
contrat de professionnalisation « standard ». Elle peut être 

inférieure au SMIC (ou au minimum conventionnel) jusqu’à 25 
ans. Toutefois, les entreprises ayant recours au contrat de 

professionnalisation expérimental appliquent rarement cette 

disposition règlementaire, et préfèrent généralement proposer 

des salaires attractifs pour favoriser le recrutement de profils 

intéressants. Il est à noter que plusieurs accords majorent les 

minimas légaux. 

https://www.ocapiat.fr/ressources-generales/
https://www.ocapiat.fr/poursuite-de-laide-exceptionnelle-aux-alternants/
https://www.ocapiat.fr/wp-content/uploads/fiche_evaluation_cpro_experimental_-_modele_word-1.docx
https://www.ocapiat.fr/wp-content/uploads/fiche_evaluation_cpro_experimental_-_modele_word-1.docx


Justificatifs demandés en cas de contrôle de la cellule Qualité & Maîtrise des risques 
 Programme de formation, annexe pédagogique ou protocole individuel de formation

 Description des moyens pédagogiques si non mentionnés dans les documents ci-dessus

 Exemple de supports de formation

 Description du profil du formateur (ou des formateurs) et CV le cas échéant

 Feuilles d’émargement
 Relevé de connexion si formation à distance

 Exemple de modalités d’évaluation des connaissances de la formation (quizz, exercices…)
 Enquête de satisfaction émise auprès de l’apprenant


